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Mise en place de la Plate-forme nationale des riziculteurs du Mali

2 juillet 2007

   Afrique de l’Ouest

En mars 2007, des représentants des organisations de producteurs rizicoles de l’ensemble du Mali ont approuvé la création d’une Plate-forme nationale des riziculteurs dans ce pays. L’événement n’a pas été médiatisé, contrairement à la création de la nouvelle Union nationale des coopératives de producteurs de coton du Mali un mois plus tard. Il faut dire que la décision de créer cette plate-forme nationale venait uniquement de la volonté des riziculteurs sans parrainage d’aucune sorte.

En fait, la création de la plate-forme fut amorcée un an plutôt, en février 2006, lorsque les producteurs de riz du Mali se sont retrouvés à Niono pour la « fête du riz », à l’invitation du Sexagon. Au cours de cette rencontre, les représentants des riziculteurs ont décidé de se retrouver plus tard pour mettre en place une plate-forme des producteurs de riz. Cette deuxième rencontre a été fixée au mois de mars 2007 et entre temps le Sexagon et l’Association des organisations professionnelles paysannes (AOPP) ont été chargés de préparer ce nouveau rendez-vous. C’est ainsi que trois rencontres préparatoires ont été réalisées pour d’une part identifier et d’autre part rencontrer les organisations de producteurs de riz.

Enfin, les 11 et 12 mars 2007 s’est tenue à Niono une assemblée, réunissant des riziculteurs venus de toutes les régions du Mali, qui a débouché sur la création de la Plate-forme nationale des riziculteurs.

En plus d’être l'occasion d'une présentation de la situation de la filière riz au Mali, cette réunion a connu deux temps forts : 1) le choix par les délégués des organisations rizicoles d'un scénario parmi différents possibles pour la mise en place de la plate-forme; et 2) une réflexion pour déterminer la vision, les missions et la charte de cette nouvelle organisation. 

Trois scénarios possibles ont été proposés pour construire la plate-forme :

1. la mise en place dans un premier temps d’une organisation des riziculteurs par région puis la mise en place la plate-forme nationale et de son bureau ;

2. la mise en place d’un bureau provisoire de coordination qui sera chargé ensuite de mettre en place les structures régionales ;

3. la mise en place d’organisations par type de riziculture (avec maîtrise totale de l’eau, en submersion contrôlée, riz de bas-fonds et riz pluvial).

A l’unanimité, les participants ont choisi le deuxième scénario, et donc élu un bureau provisoire de 18 membres et déterminé son mandat. L’assemblée a pris en compte l’indispensable participation des femmes dont 5 représentantes siègent au bureau provisoire.

Globalement, la mission de la Plate-forme sera de contribuer à la défense des intérêts de ses membres tant au niveau national que sous-régional et international.

La Plate-forme veut devenir un cadre de concertation des organisations paysannes rizicoles et s’impliquer dans les processus de définition des politiques rizicoles et plus largement des politiques concernant le monde rural. Les participants ont également élaboré une proposition de charte pour la Plate-forme.

La fin mars 2007 a vu se tenir une première assemblée régionale des riziculteurs permettant la création de la première plate-forme régionale, celle de la région de Sikasso sous la supervision du bureau provisoire. Les autres plates-formes devraient être créées avant la fin de l’année 2007.

Pourquoi les producteurs rizicoles ont créé leur plate-forme ?

Au Mali, comme dans d’autres pays de la sous-région, les paysans s’orientent vers des organisations par filières de production. Ces organisations visent à apporter une réponse à des besoins spécifiques de décision et de gestion des produits depuis la production jusqu'à sa distribution finale. 

Ces orientations sont souvent fortement encouragées par l’État, soit directement par le biais de la législation (cas de la fameuse loi 14 du Burkina Faso), soit plus indirectement par la mise en place d’interprofessions rassemblant les acteurs d’une même filière. C’est notamment le cas au Mali où la nouvelle Loi d’orientation agricole du 5 septembre 2006 prévoit que l’Etat mette en œuvre une politique de promotion des filières pouvant déboucher sur la création d’interprofessions.
L’Association des organisations professionnelles paysannes (AOPP) a été créée en 1995 pour défendre les intérêts des paysans maliens, développer les échanges et le partage de connaissances entre les organisations paysannes et faire prendre en compte les points de vue des paysans dans toutes les questions qui les concernent.

L’AOPP rassemble des organisations paysannes de natures extrêmement diverses : des syndicats, des associations de développement inter-villageoises, des coopératives, des fédérations d’OP… qui diffèrent par leurs fonctions et aussi par leurs tailles (de quelques dizaines de paysans, à près d’une centaine d’organisations de base).
L’AOPP est dirigée par un bureau de 7 membres et s’est dotée d’une organisation opérationnelle structurée autour de cinq commissions techniques (Céréales, Coton, Fruits et légumes, Formation, Information et communication). L’AOPP est aujourd’hui reconnue comme l’une des principale organisation fédérative d’OP au Mali.

Le Sexagon est le Syndicat des exploitants agricoles de l'Office du Niger. Il a été créé en 1996 pour défendre les intérêts des paysans de la zone de l’Office du Niger, confrontés à d’énormes difficultés consécutives au désengagement de l’Etat et au recentrage de l’Office sur les fonctions d’aménagement et de développement (conseil agricole), alors que l'État avait assuré jusque-là l’essentiel des fonctions au sein de la filière riz (approvisionnement, crédit, commercialisation,  etc.).

Le Sexagon regroupe aujourd'hui environ 15 000 exploitations adhérentes. Chaque adhérent paye une cotisation de 500 FCFA par an. 

A l’échelle du village se constitue un « comité syndical » qui se réunit en assemblée générale, et se dote d’un bureau et d’une commission de surveillance. Au niveau de la zone, une « Section Syndicale» est élue par les comités syndicaux. Chaque section élit cinq délégués qui constituent le « Bureau Exécutif » du Sexagon. 

En parallèle existent neufs commissions de travail, avec des représentants de chaque zone. Le Bureau Exécutif est ainsi composé de vingt cinq membres. Le Sexagon est membre de l’AOPP.
� Note rédigée par Patrick Delmas, chargé de mission AFDI, à partir du « Rapport narratif final – Mise en place de la Plate-forme nationale des riziculteurs au Mali » - Association des organisations professionnelles paysannes (AOPP), Mai 2007.
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